
NOTICE D’INFORMATION

Assistance Accidents Corporels
Parce que certaines situations peuvent fortement perturber votre quotidien  
et nécessitent un accompagnement de proximité, SOLIMUT MUTUELLE DE FRANCE 
 vous propose un service d’assistance adapté à vos besoins disponible 24h/24 et 7j/7.

05 49 76 97 69

solimut-mutuelle.fr
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La convention d’assistance présentée ci-après propose des garanties d’assistance à domicile aux ouvrants-droits de la CCAS 
de l’Industrie Electrique et Gazière adhérents au contrat collectif à adhésion facultative «IDCP» souscrit auprès de SOLIMUT 
MUTUELLE DE France, mutuelle soumise aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité et au contrôle de l’Autorité 
de Contrôle Prudentiel et de Résolution (A.C.P.R. : 4 place de Budapest – CS 92459 – 75436 Paris Cedex 09), immatriculée 
au répertoire Sirène sous le numéro 383 143 617, dont le siège social est situé au Castel Office, 7 quai de la Joliette, 13002 
MARSEILLE.

Les garanties d’assistance sont assurées par IMA ASSURANCES, ci-après dénommée IMA, société anonyme au capital de 
157 000 000 € entièrement libéré, entreprise régie par le Code des assurances, dont le siège social est situé 118 avenue de 
Paris - CS 40 000 - 79033 Niort Cedex 09, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Niort sous le numéro 
481.511.632, soumise au contrôle de l’ACPR 61, rue Taitbout 75436 Paris Cedex 09.

Garanties d’assistance à domicile  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . p 04
1   Conditions d’application des garanties assistance à domicile . . . . . . . . . . . p 04

2   Informations et conseils . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p 05

3   Garanties en cas d’hospitalisation imprévue  
ou d’immobilisation imprévue   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p 05

4   Garanties famille en cas d’hospitalisation imprévue  
ou d’immobilisation imprévue  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p 07

5  Garanties en cas de décès . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p 08

6   Garanties en cas de déplacement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p 09

Conditions d’exclusions à l’application des garanties 
d’assistance  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . p 12

Vie du contrat  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . p 14

Définitions  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . p 16



SOLIMUT MUTUELLE DE FRANCE Assistance Accidents Corporels - p.04

GARANTIES D’ASSISTANCE
à domicile

1 -  CONDITIONS D’APPLICATION DES 
GARANTIES ASSISTANCE À DOMICILE

1.1. FAITS GÉNÉRATEURS

Les garanties d’Assistance à domicile s’appliquent en cas d’acci-
dent corporel entraînant :

•  une hospitalisation imprévue ou une immobilisation 
imprévue au domicile,

•  un décès,
dans les conditions spécifiées à chaque article.

1.2. INTERVENTION

Ces garanties n’ont pas vocation à remplacer la solidarité 
naturelle de la structure familiale ni l’intervention habituelle 
de personnes telles que les assistantes maternelles et les 
employés de maison. Elle ne doit pas se substituer aux inter-
ventions des services publics, ni aux prestations dues par les 
organismes sociaux et les employeurs.

1.2.1. Délai de demande d’assistance 
Sauf cas fortuit ou cas de force majeure, pour être recevable 
toute demande d’assistance portant sur les garanties décrites 
aux articles 3.2 à 3.9, 4, 5.5 à 5.8, doit être exercée au plus 
tard dans les 20 jours qui suivent l’évènement. Passé ce délai, 
aucune garantie ne sera accordée.

Pour la garantie Aide à domicile prévue aux articles 3.1 et 5.4, 
le délai de demande d’assistance est de 7 jours à compter de 
l’évènement. Passé ce délai, un décompte sera effectué sur le 
plafond accordé et la garantie sera mise en place au prorata 
des jours restants. Ce décompte s’effectue à partir du premier 
jour de l’évènement.
Illustration : en cas d’appel le 10e jour, la garantie est alors 
plafonnée à 10 jours.

1.2.2. Application des garanties
L’application de ces garanties est appréciée en fonction de la 
situation personnelle du bénéficiaire. Le nombre d’heures attri-
bué pourra donc être inférieur au plafond indiqué.

Pour évaluer les besoins du bénéficiaire, IMA se base sur des 
critères objectifs liés à son environnement et sa situation de vie 
notamment : taille du logement, composition du foyer familial, 
niveau d’autonomie (capacité à faire sa toilette, se déplacer seul, 
sortir du domicile, préparer ses repas, effectuer des tâches ména-
gères…) et aides existantes.

L’urgence, qui justifie l’intervention d’IMA, se trouvant atténuée 
en cas de séjour dans un centre de convalescence du fait du 
temps dont dispose le bénéficiaire pour organiser son retour au 
domicile, est également prise en compte pour l’évaluation des 
besoins du bénéficiaire. Les séjours dans ces structures ne sont 
pas considérés comme des hospitalisations.

Les garanties d’assistance sont mises en œuvre par IMA ou en 
accord préalable avec elle. IMA ne participera pas après coup 
aux dépenses que le bénéficiaire aurait engagées de sa propre 

initiative. Toutefois, afin de ne pas pénaliser le bénéficiaire qui 
aurait fait preuve d’initiative raisonnable, IMA pourrait apprécier 
leur prise en charge, sur justificatifs.

IMA veille à la bonne application des garanties mais ne peut 
intervenir dans les situations à risque infectieux en contexte 
épidémique faisant l’objet d’une mise en quarantaine ou 
de mesures préventives ou de surveillance spécifique de la 
part des autorités sanitaires locales et/ou nationales et/ou 
internationales.

Dès lors que certaines garanties ne peuvent être mises en œuvre 
par IMA en outre-mer, elles sont prises en charge par IMA, en 
accord préalable avec elle, sur présentation de justificatifs et 
dans la limite des barèmes retenus en France métropolitaine.

Les garanties Décès s’appliquent compte tenu des caractéris-
tiques géographiques, climatiques, économiques, politiques 
et juridiques propres au lieu de décès et constatées lors de 
l’évènement.

Les garanties Déplacement s’appliquent compte tenu des carac-
téristiques géographiques, climatiques, économiques, politiques 
et juridiques propres au lieu de déplacement et constatées lors 
de l’évènement. 

IMA ne peut intervenir que dans la limite des accords donnés par 
les autorités locales, médicales et/ou administratives, et ne peut 
en aucun cas se substituer aux organismes locaux d’urgence, ni 
prendre en charge les frais ainsi engagés s’ils relèvent de l’auto-
rité publique.

Toutes les dépenses que le bénéficiaire aurait dû normalement 
engager en l’absence de l’évènement donnant lieu à l’interven-
tion d’IMA restent à sa charge (titre de transport, repas …).

1.3.  TERRITORIALITÉ

Les garanties d’assistance s’appliquent en France métropolitaine 
(et par assimilation, les principautés de Monaco et d’Andorre) et 
en outre-mer (Martinique, Guadeloupe, Réunion, Guyane) hors 
Mayotte.

Le transport de bénéficiaires ou de proches, prévu pour certaines 
garanties, est mis en œuvre dans les conditions suivantes :

•  si le domicile de l’adhérent est situé en France 
métropolitaine, le transport est effectué en France 
métropolitaine,

•  si le domicile de l’adhérent est situé en outre-mer, le 
transport est effectué au sein de la collectivité de résidence 
de l’adhérent. 

Les garanties décès s’appliquent pour tout décès survenu tant en 
France qu’à l’étranger

Les garanties déplacement sont accordées pour tout déplace-
ment à but touristique ou professionnel d’une durée inférieure 
à 90 jours : 

•  en France à plus de 50 km du domicile, à l’exception de 
la garantie Frais Médicaux et d’hospitalisation acquise 
uniquement à l’étranger,
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•  à l’étranger sans franchise kilométrique.

1.4.  PIÈCES JUSTIFICATIVES

IMA se réserve le droit de demander la justification médicale de 
l’évènement générant la mise en œuvre des garanties (certificat 
médical, bulletin d’hospitalisation, certificat de décès...).

De la même façon, IMA pourra demander l’envoi d’une attesta-
tion de son employeur mentionnant que le salarié a épuisé ses 
droits de garde d’enfants au domicile, ou qu’il n’est pas bénéfi-
ciaire de tels accords.

2 - INFORMATIONS ET CONSEILS

2.1. CONSEIL SOCIAL

IMA organise et prend en charge jusqu’à 5 entretiens télépho-
niques par foyer sur une période de 12 mois avec un travailleur 
social. Ces conseils sont accessibles du lundi au vendredi, hors 
jours fériés.

Le travailleur social évalue les besoins d’aide et d’accompagne-
ment en matière de droits sociaux, identifie les priorités et pro-
pose des solutions.

3 -  GARANTIES EN CAS D’HOSPITALISATION 
IMPRÉVUE OU D’IMMOBILISATION 
IMPRÉVUE

3.1. AIDE À DOMICILE 

En cas d’accident entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de 2 jours de l’adhérent 

ou de son conjoint,
-  OU une immobilisation imprévue au domicile de plus de 5 jours 

de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA organise et prend en charge la venue d’une aide à domicile, 
qui a pour mission de réaliser des tâches quotidiennes telles que 
le ménage, la préparation des repas, la vaisselle, le repassage et 
les courses de proximité. Elle intervient dès le premier jour de 
l’hospitalisation pour venir en aide aux proches demeurant au 
domicile, au retour au domicile ou à compter du premier jour 
d’immobilisation au domicile. 

Le nombre d’heures attribué est évalué par IMA selon la situation 
et ne pourra excéder 40 heures à raison de 2 heures minimum 
par intervention, réparties sur une période maximale de 60 jours. 

Cette garantie est accessible du lundi au vendredi, hors jours 
fériés.

3.2.  PRÉSENCE D’UN PROCHE

En cas d’accident entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de 2 jours de l’adhérent 

ou de son conjoint,
-  OU une immobilisation imprévue au domicile de plus de 5 jours 

de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA organise et prend en charge en France un déplacement 
aller-retour d’un proche par train 1re classe ou avion classe 
économique.

IMA organise également et prend en charge son hébergement 
pour 2 nuits, petits-déjeuners inclus, à concurrence de 50 € par 
nuit.

3.3. SERVICES DE PROXIMITÉ 

En cas d’accident entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de 2 jours de l’adhérent 

ou de son conjoint,
-  OU une immobilisation imprévue au domicile de plus de 5 jours 

de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA organise et prend en charge les garanties suivantes sur une 
période maximale de 20 jours :

• Livraison de médicaments
La recherche des médicaments prescrits par le médecin traitant à 
la pharmacie la plus proche du domicile et leur livraison au domi-
cile lorsque ni l’adhérent, ni le conjoint, ni leurs proches ne sont 
en mesure de s’en charger. La garantie est limitée à une livraison 
par évènement. Le prix des médicaments demeure à la charge de 
l’adhérent. 

• Portage de repas
La livraison d’un pack de 5 à 7 jours de repas lorsque ni l’adhérent, 
ni son conjoint, ni leurs proches ne sont en mesure de préparer 
eux-mêmes les repas ou de les faire préparer par l’entourage*.
La solution de portage de repas permet, lors de la commande, 
de trouver une écoute pour aider à composer ses repas en fonc-
tion de ses choix alimentaires et/ou d’un régime spécifique (dia-
bétique, contrôlé en sodium, hypocalorique). Il sera proposé 
un large choix de plats équilibrés et renouvelés en fonction des 
saisons.
Le prix des repas demeure à la charge de l’adhérent.
* sont considérés comme repas le déjeuner et le dîner. Le petit-
déjeuner est exclu de la garantie.

• Portage d’espèces
-  Le transport aller-retour dans un établissement bancaire proche 

du domicile,
-  OU bien le portage d’espèces contre reconnaissance de dette, 

par un de ses prestataires, pour un montant maximum de 150 € 
lorsque ni l’adhérent ni son conjoint, ne disposent plus d’espèces 
et ne peuvent s’en procurer.
La somme avancée devra être remboursée à IMA dans un délai 
de 30 jours.

• Livraison de courses
La livraison d’une commande par semaine lorsque ni l’adhérent 
ni son conjoint, ni l’un de leurs proches ne sont en mesure de 
faire les courses. Les frais de livraison seront remboursés sur pré-
sentation d’un justificatif. Lorsque les disponibilités locales ne 
permettent pas le service de livraison à domicile, IMA organise et 
prend en charge la livraison par taxi. Le prix des courses demeure 
à la charge de l’adhérent.
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• Coiffure à domicile
Le déplacement d’un coiffeur au domicile lorsque l’adhérent ou 
son conjoint, a besoin de soins de coiffure. La prise en charge 
est limitée à un seul déplacement par évènement et le prix de la 
prestation du coiffeur demeure à la charge de l’adhérent.

3.4.  PRISE EN CHARGE DES ANIMAUX DOMESTIQUES

En cas d’accident entraînant une hospitalisation imprévue de 
plus de 2 jours de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA prend en charge sur présentation d’un justificatif de paie-
ment, l’une des garanties suivantes :

•  la visite de l’animal au domicile de l’adhérent par un « pet 
sitter »,

•  ou la garde de l’animal par un « pet sitter » au domicile de 
l’adhérent,

•  ou la garde de l’animal chez un « pet sitter ».

La prise en charge comprend les frais de déplacement aller-re-
tour et les frais de « pet sitter ». Elle est limitée à un forfait de 15 € 
par jour, jusqu’à 300 € TTC maximum, et valable pour une garan-
tie exécutée sur des jours consécutifs. 

3.5.  FERMETURE DU DOMICILE QUITTÉ EN URGENCE  

En cas d’accident entraînant une hospitalisation imprévue de 
plus de 2 jours de l’adhérent ou de son conjoint.

En l’absence d’un proche présent localement, IMA organise et 
prend en charge la venue d’une aide à domicile dans la limite de 
2 heures afin de s’assurer que l’habitation soit apte à rester fer-
mée pendant une durée indéterminée.
Cette garantie comprend :

•  la fermeture des accès du logement : portes, portail, garage, 
fenêtres, volets…

•  la fermeture des éléments situés à l’intérieur du logement : 
lumières, appareils électriques…

•  le traitement des denrées périssables : vider les poubelles, 
lave-vaisselle, machine à laver, tri des aliments du frigo…

La garantie est conditionnée par la remise d’une demande écrite 
d’intervention de l’adhérent ou de son conjoint, la mise à dispo-
sition des clés et/ou du code d’accès de l’habitation et les condi-
tions d’accessibilité en toute sécurité aux locaux. IMA intervient 
dans les 24 heures suite à la remise des clés et/ou du code d’accès 
de l’habitation. Ce délai peut être porté à 48 heures si la trans-
mission des clés est faite le week-end ou la veille d’un jour férié. 

Si nécessaire, IMA organise et prend en charge, dans la limite de 
100 €, le trajet aller en taxi pour récupérer les clés et les remettre 
à l’intervenant. La même prise en charge est accordée en fin de 
mission pour la restitution des clés.

3.6. PRÉPARATION DU RETOUR AU DOMICILE

En cas d’accident entraînant une hospitalisation imprévue de 
plus de 14 jours de l’adhérent ou de son conjoint.

En l’absence d’un proche présent localement, IMA organise et 
prend en charge la venue d’une aide à domicile dans la limite 
de 4 heures pour permettre un retour au domicile dans les meil-
leures conditions. 

Cette garantie comprend :
•  la réouverture du domicile avec notamment l’ouverture 

des volets, de l’eau, du gaz, de l’électricité et des appareils 
électriques,

•  la mise en température du chauffage du logement,

•  le ménage,

•  les courses. Le coût des courses demeurant à la charge de 
l’adhérent.

La garantie est conditionnée par la remise d’une demande écrite 
d’intervention de l’adhérent ou de son conjoint, la mise à dispo-
sition des clés et/ou du code d’accès de l’habitation et les condi-
tions d’accessibilité en toute sécurité aux locaux. IMA intervient 
dans les 24 heures suite à la remise des clés et/ou du code d’accès 
de l’habitation. Ce délai peut être porté à 48 heures si la trans-
mission des clés est faite le week-end ou la veille d’un jour férié. 

Si nécessaire, IMA organise et prend en charge, dans la limite de 
100 €, le trajet aller en taxi pour récupérer les clés et les remettre 
à l’intervenant dans les 24 heures précédant la date de sortie de 
l’hôpital. La même prise en charge est accordée en fin de mission 
pour la restitution des clés.

Si les clés ne peuvent être remises à l’intervenant préalablement 
à la sortie de l’hôpital et qu’il ait été missionné 48 heures avant 
cette sortie, l’intervenant accomplira sa mission le jour du retour 
au domicile.

3.7.  TRANSFERT POST-HOSPITALISATION CHEZ UN PROCHE 

En cas d’accident entraînant une hospitalisation imprévue de 
plus de 2 jours de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA organise et prend en charge un transport non médicalisé de 
l’adhérent ou de son conjoint depuis son domicile vers le domicile 
d’un proche dans les 5 jours suivant sa sortie d’hospitalisation.

Ce transfert peut être réalisé en taxi, train 1re classe ou avion 
classe économique et sera pris en charge à concurrence de  
200 € par trajet aller-retour.

3.8.  TRANSPORT AUX RENDEZ-VOUS MÉDICAUX

En cas d’accident ou entraînant une immobilisation imprévue 
au domicile de plus de 5 jours de l’adhérent ou de son conjoint.

Lorsqu’aucune solution n’est possible auprès des proches, IMA 
organise et prend en charge, sur une période de 20 jours, un 
transport non médicalisé aller-retour par taxi ou par VSL dans un 
rayon de 50 km. 
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3.9.  TRANSPORT SUR LE LIEU DE TRAVAIL  
(HORS ARRÊT DE TRAVAIL)

En cas d’accident entraînant une immobilisation imprévue au 
domicile de plus de 5 jours de l’adhérent ou de son conjoint. 

Lorsqu’aucune solution n’est possible auprès des proches, IMA 
organise et prend en charge 10 trajets non médicalisés en taxi 
(domicile-travail ou travail-domicile) dans un rayon de 30 km.

Cette garantie s’applique une seule fois sur une période de  
12 mois.

4 -  GARANTIES FAMILLE EN CAS 
D’HOSPITALISATION IMPRÉVUE OU 
D’IMMOBILISATION IMPRÉVUE

4.1.  PRISE EN CHARGE DES ENFANTS (DE MOINS DE 16 ANS) 
OU ENFANTS HANDICAPÉS (SANS LIMITE D’ÂGE)

En cas d’accident entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de 24 heures de 

l’adhérent ou de son conjoint ou d’un enfant,
-  OU une immobilisation imprévue au domicile de plus de 5 jours 

de l’adhérent ou de son conjoint ou d’un enfant.

IMA organise et prend en charge l’une des garanties suivantes :

• Le déplacement d’un proche
Un déplacement aller-retour d’un proche, par train 1re classe ou 
avion classe économique, pour garder les enfants au domicile.

• Le transfert des enfants
Un déplacement aller-retour des enfants ainsi que celui d’un 
adulte les accompagnant, par train 1re classe ou avion classe éco-
nomique, auprès de proches susceptibles de les accueillir.

En cas de nécessité, ou d’indisponibilité d’un accompagnateur, 
IMA organise et prend en charge l’accompagnement des enfants 
par l’un de ses prestataires.

• La garde des enfants
Dans l’hypothèse où l’une de ces solutions ne saurait convenir, 
IMA organise et prend en charge la garde de jour des enfants au 
domicile par l’un de ses intervenants habilités du lundi au ven-
dredi, hors jours fériés. Le nombre d’heures de garde attribué est 
évalué par IMA selon la situation et ne pourra excéder 20 heures 
réparties sur une période maximale de 20 jours. 

4.2.  GARDE DES FRÈRES ET SŒURS (ENFANT ACCIDENTÉ  
OU MALADE)

En cas d’accident entraînant une hospitalisation imprévue de 
plus de 2 jours d’un enfant.

Lorsqu’aucun proche ne peut se rendre disponible, IMA organise 
et prend en charge la garde de jour des autres enfants par :

•  le déplacement aller-retour d’un proche (train 1re classe ou 
avion classe économique),

•  ou s’il y a lieu la venue d’un intervenant habilité du lundi ou 
vendredi, hors jours fériés. Le nombre d’heures est évalué 
par IMA selon la situation et ne pourra excéder 20 heures 
réparties sur une période maximale de 20 jours. 

4.3.  CONDUITE À L’ÉCOLE ET RETOUR AU DOMICILE  
DES ENFANTS 

En cas d’accident entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de 24 heures de 

l’adhérent ou de son conjoint,
-  OU une immobilisation imprévue au domicile de plus de 5 jours 

de l’adhérent ou de son conjoint.

Lorsqu’aucun proche ne peut se rendre disponible, IMA organise 
et prend en charge la conduite à l’école et le retour des enfants au 
domicile par l’un de ses prestataires, dans la limite d’un aller-re-
tour par jour et par enfant, jusqu’à 5 jours par semaine répartis 
sur une période de 3 semaines.

Pour les enfants handicapés, la conduite en centre spécialisé s’ef-
fectue selon les mêmes dispositions, sans aucune limite d’âge.

4.4.  CONDUITE AUX ACTIVITÉS EXTRASCOLAIRES

En cas d’accident entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de 24 heures de 

l’adhérent ou de son conjoint,
-  OU une immobilisation imprévue au domicile de plus de 5 jours 

de l’adhérent ou de son conjoint.

Lorsqu’aucun proche ne peut se rendre disponible, IMA organise 
et prend en charge la conduite aux activités extrascolaires et le 
retour des enfants au domicile par l’un de ses prestataires, dans 
la limite d’un aller-retour par semaine par enfant sur une période 
de 3 semaines.

4.5.  SOUTIEN SCOLAIRE À DOMICILE  
(ENFANT ACCIDENTÉ OU MALADE)

En cas d’accident entraînant une immobilisation imprévue de 
plus de 14 jours d’un enfant. 

Dès lors que l’enfant n’est pas en état de suivre sa scolarité, IMA 
organise et prend en charge un soutien pédagogique sous la 
forme de cours particuliers au domicile. 

Les cours sont adaptés au niveau scolaire de l’élève de manière à 
combler les lacunes dues à son immobilisation. Ils sont proposés 
aux enfants du primaire au secondaire, dans les matières princi-
pales (mathématiques, français, SVT, physique/chimie, langues, 
histoire/géo, philosophie, économie), du lundi au vendredi, hors 
vacances scolaires et jours fériés, jusqu’à 3 heures par jour.

Cette garantie s’applique pendant l’année scolaire en cours.  
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4.6.  SOUTIEN SCOLAIRE CHEZ UN PROCHE 

En cas d’accident entraînant une hospitalisation imprévue de 
plus de 2 jours de l’adhérent ou de son conjoint.

Lorsque l’enfant est transféré chez un proche éloigné géographi-
quement de l’école empêchant la poursuite des cours, IMA orga-
nise et prend en charge un soutien pédagogique sous la forme de 
cours particuliers au domicile. 

Les cours sont adaptés au niveau scolaire de l’élève de manière à 
combler les lacunes dues à son immobilisation. Ils sont proposés 
aux enfants du primaire au secondaire, dans les matières princi-
pales (mathématiques, français, SVT, physique/chimie, langues, 
histoire/géo, philosophie, économie), du lundi au vendredi, hors 
vacances scolaires et jours fériés, jusqu’à 3 heures par jour par 
foyer.

Cette garantie s’applique pendant la durée d’hospitalisation sur 
une période maximale de 3 semaines.

4.7.  AIDE AUX DEVOIRS

En cas d’accident entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de 2 jours de l’adhérent 

ou de son conjoint,
-  OU une immobilisation imprévue au domicile de plus de 5 jours 

de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA organise et prend en charge un soutien pédagogique sous la 
forme de cours particuliers au domicile. 

Les cours sont adaptés au niveau scolaire de l’élève de manière à 
combler les lacunes dues à son immobilisation. Ils sont proposés 
aux enfants du primaire au secondaire, dans les matières princi-
pales (mathématiques, français, SVT, physique/chimie, langues, 
histoire/géo, philosophie, économie), du lundi au vendredi, hors 
vacances scolaires et jours fériés, à raison de 2 heures par enfant 
et par semaine.

Cette garantie s’applique pendant la durée d’hospitalisation ou 
d’immobilisation et sur une période maximale de 3 semaines. 

4.8.  PRISE EN CHARGE DES ASCENDANTS 

En cas d’accident entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de 24 heures de 

l’adhérent ou de son conjoint,
-  OU une immobilisation imprévue au domicile de plus de 5 jours 

de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA organise et prend en charge l’une des garanties suivantes :

• Le déplacement d’un proche
Un déplacement aller-retour d’un proche, par train 1re classe 
ou avion classe économique, pour garder les ascendants au 
domicile.

• Le transfert des ascendants chez un proche
Un déplacement aller-retour des ascendants ainsi que celui d’un 
adulte les accompagnant, par train 1re classe ou avion classe éco-
nomique, auprès de proches susceptibles de les accueillir.

• La garde des ascendants
Dans l’hypothèse où l’une de ces solutions ne saurait convenir, 
IMA organise et prend en charge la garde de jour des ascendants 
au domicile par l’un de ses intervenants habilités du lundi au 
vendredi, hors jours fériés. Le nombre d’heures de garde attri-
bué est évalué par IMA selon la situation et ne pourra excéder  
20 heures réparties sur une période maximale de 20 jours. 

5 -  GARANTIES EN CAS DE DÉCÈS

En cas d’accident entraînant le décès de l’adhérent, de son 
conjoint ou d’un enfant :
-  à plus de 50 km du domicile et lors d’un déplacement d’une 

durée inférieure à 90 jours pour les garanties décrites aux 
articles 4.1 à 4.3,

-  sans condition de franchise et de durée pour les garanties 
décrites aux autres articles.

5.1.  RAPATRIEMENT DE CORPS

IMA organise et prend en charge le transport du corps.

Celui-ci s’effectue au lieu d’inhumation ou de crémation choisi 
en France métropolitaine, si le domicile de l’adhérent est situé 
en France métropolitaine, ou dans la collectivité de résidence, 
si le domicile de l’adhérent est situé en outre-mer. La prise en 
charge inclut les frais de préparation du défunt, les formalités, 
les aménagements spécifiques au transport, ainsi qu’un cer-
cueil conforme à la législation et de qualité courante (entrée 
de gamme) si la mise en bière est intervenue préalablement au 
transport en vertu d’une obligation réglementaire, ou la prise en 
charge du rapatriement de l’urne funéraire si la crémation a lieu 
sur le lieu de décès. 

Les autres frais, notamment les frais de cérémonie, d’inhumation 
ou d’incinération restent à la charge de la famille.

5.2.  DÉPLACEMENT D’UN PROCHE SUR LE LIEU DU DÉCÈS

Si la présence d’un proche sur les lieux du décès s’avère indispen-
sable pour effectuer la reconnaissance du corps, ou les forma-
lités de rapatriement ou d’incinération du bénéficiaire décédé, 
IMA organise et prend en charge son déplacement aller-retour 
par train 1re classe ou par avion classe économique, ainsi que 
son hébergement pour 2 nuits, petits-déjeuners inclus, à concur-
rence de 50 € par nuit.

5.3.  RETOUR DES ACCOMPAGNATEURS

IMA organise et prend en charge le transport des autres béné-
ficiaires par le moyen le plus approprié, dès lors que ceux-ci ne 
peuvent utiliser les moyens prévus pour leur retour au domicile.
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5.4.  AIDE À DOMICILE

IMA organise et prend en charge la venue d’une aide à domicile, 
qui a pour mission de réaliser des tâches quotidiennes telles que 
le ménage, la préparation des repas, la vaisselle, le repassage et 
les courses de proximité. 

Le nombre d’heures attribué est évalué par IMA selon la situation 
et ne pourra excéder 40 heures à raison de 2 heures minimum 
par intervention, réparties sur une période maximale de 60 jours. 

Cette garantie est accessible du lundi au vendredi, hors week-
ends et jours fériés.

5.5.  PRISE EN CHARGE DES ENFANTS (DE MOINS DE 16 ANS) 
OU ENFANTS HANDICAPÉS (SANS LIMITE D’ÂGE)

IMA organise et prend en charge l’une des garanties suivantes :

• Le déplacement d’un proche
Un déplacement aller-retour d’un proche, par train 1re classe ou 
avion classe économique, pour garder les enfants au domicile.

• Le transfert des enfants
Un déplacement aller-retour des enfants ainsi que celui d’un 
adulte les accompagnant, par train 1re classe ou avion classe éco-
nomique, auprès de proches susceptibles de les accueillir.

En cas de nécessité, ou d’indisponibilité d’un accompagnateur, 
IMA organise et prend en charge l’accompagnement des enfants 
par l’un de ses prestataires. 

• La garde des enfants
Dans l’hypothèse où l’une de ces solutions ne saurait convenir, 
IMA organise et prend en charge la garde de jour des enfants au 
domicile par l’un de ses intervenants habilités, du lundi au ven-
dredi, hors jours fériés. Le nombre d’heures de garde attribué est 
évalué par IMA selon la situation et ne pourra excéder 20 heures 
réparties sur une période maximale de 20 jours. 

5.6. CONDUITE À L’ÉCOLE

Lorsqu’aucun proche ne peut se rendre disponible, IMA organise 
et prend en charge la conduite à l’école et le retour des enfants 
au domicile par l’un de ses prestataires, dans la limite d’un 
aller-retour par jour et par enfant, jusqu’à 5 jours répartis sur une 
période de 20 jours.

Pour les enfants handicapés, la conduite en centre spécialisé s’ef-
fectue selon les mêmes dispositions.

5.7.  PRISE EN CHARGE DES ASCENDANTS

IMA organise et prend en charge l’une des garanties suivantes.

• Le déplacement d’un proche
Un déplacement aller-retour en France d’un proche pour garder 
les ascendants au domicile.

• Le transfert des ascendants chez un proche
Un voyage aller-retour en France des ascendants auprès de 
proches susceptibles de les accueillir.

• La garde des ascendants
Dans l’hypothèse où l’une de ces solutions ne saurait convenir, 
IMA organise et prend en charge la garde de jour des ascendants 
au domicile par l’un de ses intervenants habilités, du lundi au 
vendredi, hors jours fériés. Le nombre d’heures de garde attri-
bué est évalué par IMA selon la situation et ne pourra excéder  
20 heures réparties sur une période maximale de 20 jours. 

5.8.  PRISE EN CHARGE DES ANIMAUX DOMESTIQUES

En cas d’accident entraînant une hospitalisation imprévue de 
plus de 2 jours de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA prend en charge sur présentation d’un justificatif de paie-
ment, l’une des garanties suivantes :

•  la visite de l’animal au domicile de l’adhérent par un « pet 
sitter »,

•  ou la garde de l’animal par un « pet sitter » au domicile de 
l’adhérent,

•  ou la garde de l’animal chez un « pet sitter ».
La prise en charge comprend les frais de déplacement aller-re-
tour et les frais de « pet sitter ». Elle est limitée à un forfait de 15 € 
par jour, jusqu’à 300 € TTC maximum, et valable pour une garan-
tie exécutée sur des jours consécutifs. 

6 -  GARANTIES EN CAS DE DÉPLACEMENT

6.1.  FAITS GÉNÉRATEURS

Les garanties d’assistance Déplacement s’appliquent en cas d’ac-
cident d’un bénéficiaire survenu lors d’un déplacement à but tou-
ristique ou professionnel d’une durée inférieure à 90 jours, dans 
les limites géographiques prévues à l’article Territorialité (en 
France à plus de 50 km du domicile, à l’exception de la garantie 
Frais médicaux, acquise uniquement à l’étranger, et à l’étranger).

6.2.  INTERVENTION

6.2.1. Application de garanties
Les garanties s’appliquent compte tenu des caractéristiques 
géographiques, climatiques, économiques, politiques et juri-
diques propres au lieu de déplacement et constatées lors de 
l’évènement. 

IMA ne peut intervenir que dans la limite des accords donnés par 
les autorités locales, médicales et/ou administratives, et ne peut 
en aucun cas se substituer aux organismes locaux d’urgence, ni 
prendre en charge les frais ainsi engagés s’ils relèvent de l’auto-
rité publique.

IMA ne peut intervenir dans les situations à risque infectieux en 
contexte épidémique faisant l’objet d’une mise en quarantaine 
ou de mesures préventives ou de surveillance spécifique de la 
part des autorités sanitaires locales et/ou nationales du pays 
d’origine.
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Toutes les dépenses que le bénéficiaire aurait dû normalement 
engager en l’absence de l’évènement donnant lieu à l’interven-
tion d’IMA restent à sa charge (titre de transport, repas …).

Les garanties d’assistance sont mises en œuvre par IMA ou en 
accord préalable avec elle.

IMA ne participera pas après coup aux dépenses que le bénéfi-
ciaire aurait engagées de sa propre initiative. Toutefois, afin de 
ne pas pénaliser le bénéficiaire qui aurait fait preuve d’initiative 
raisonnable, IMA pourrait apprécier leur prise en charge, sur 
justificatifs.

6.3.  ASSISTANCE AUX PERSONNES EN CAS D’ACCIDENT 

6.3.1. Rapatriement médical
Lorsque le service médical d’IMA, après avis des médecins consul-
tés localement et, si nécessaire, du médecin traitant, et en cas de 
nécessité médicalement établie, décident du rapatriement et en 
déterminent les moyens (ambulance, train, avion de ligne, avion 
sanitaire ou tout autre moyen approprié), IMA organise et prend 
en charge le retour du patient à son domicile ou dans un hôpital 
adapté proche de son domicile.

Dans la mesure du possible, et sous réserve de l’avis le service 
médical d’IMA, il sera fait en sorte que l’un des membres de la 
famille, déjà sur place, puisse voyager avec le blessé.

Si le moyen de retour prévu initialement ne peut être utilisé, IMA 
organise et prend en charge le retour des autres bénéficiaires à 
leur domicile.

Lorsque le rapatriement concerne un enfant de moins de 16 ans 
non accompagné, IMA organise et prend en charge systématique-
ment le voyage aller-retour d’un proche, afin qu’il accompagne 
cet enfant dans son déplacement. Lorsque le voyage d’un proche 
est impossible, IMA fait accompagner cet enfant par une per-
sonne habilitée. 

6.3.2. Attente sur place d’un accompagnant
Lorsque le bénéficiaire blessé, non transportable, doit rester hos-
pitalisé au-delà de 10 jours, IMA organise et prend en charge l’hé-
bergement d’une personne attendant sur place le rapatriement 
pour 10 nuits, petits-déjeuners inclus, à concurrence de 50 € par 
nuit.

6.3.3. Prolongation de sejour pour raisons médicales 
Lorsque des soins ont été dispensés à un bénéficiaire blessé et 
qu’il n’est pas jugé transportable vers son domicile par le service 
médical d’IMA, alors que son état médical ne nécessite pas une 
hospitalisation, IMA organise et prend en charge son héberge-
ment pour 10 nuits, petits-déjeuners inclus, à concurrence de  
50 € par nuit.

6.3.4. Voyage aller-retour d’un proche
Lorsque le bénéficiaire, blessé, non transportable, doit rester 
hospitalisé pendant plus de 10 jours et qu’il est isolé de tout 
membre de sa famille, IMA organise et prend en charge le trans-
port aller-retour d’un proche pour se rendre à son chevet, ainsi 
que son hébergement pour 10 nuits, petits-déjeuners inclus, à 
concurrence de 50 € par nuit.

6.4.  FRAIS MÉDICAUX ET D’HOSPITALISATION À L’ÉTRANGER

Le bénéfice de la présente garantie est subordonné à la qualité 
du bénéficiaire d’assuré auprès d’un régime d’assurance maladie 
obligatoire ou/et d’un organisme (entreprise, mutuelle, institu-
tion de prévoyance…) privé d’assurance maladie à titre principal 
ou en complément des garanties de l’organisme obligatoire. 

Les soins faisant l’objet de cette prise en charge devront avoir 
été prescrits en accord avec le service médical d’IMA et seront 
limités à la période pendant laquelle ils jugeront le patient 
intransportable.

À défaut la garantie n’est pas due par IMA. 

a)  Frais médicaux non liés à une hospitalisation 
En cas de maladie ou d’accident du bénéficiaire, IMA prend en 
charge les frais médicaux liés à une consultation ou des soins 
ambulatoires, des frais dentaires d’urgence, l’achat de médi-
caments, selon les modalités et dans la limite du plafond de la 
garantie stipulés alinéa c) de ce paragraphe. 
Une franchise de 30 € (ou l’équivalent dans la monnaie du pays 
de survenance) est appliquée par évènement en l’absence de 
tiers payant. 

b)  Frais médicaux liés à une hospitalisation 
En cas de maladie ou d’accident entraînant une hospitalisation 
du bénéficiaire supérieure à 24 heures, IMA prend en charge 
le montant des frais d’hospitalisation selon les modalités et 
dans la limite du plafond de la garantie stipulés alinéa c) de ce 
paragraphe. 

c)  Application de la garantie, montants et modalités de prise 
en charge 

Cette garantie est valable uniquement en dehors du pays de 
domiciliation du bénéficiaire. 
Le montant de la prise en charge d’IMA est plafonné à un mon-
tant total de frais facturé au bénéficiaire par un ou plusieurs éta-
blissements hospitaliers, ou professionnels de santé : 

•  3 800 € par bénéficiaire et par évènement, 

•  80 € par bénéficiaire et par évènement pour les soins 
dentaires.

Ce plafond intègre la part de frais prise en charge par le régime 
d’assurance maladie obligatoire et/ou celle prise en charge par 
tout organisme privé d’assurance maladie intervenant à titre 
principal ou complémentaire. 

La prise en charge d’IMA intervient donc en complément de celles 
du régime obligatoire ou/et de tout organisme privé d’assurance 
maladie jusqu’au plafond global de 3 800 €. 

La garantie peut être mise en œuvre selon deux modalités : 

•  Avance des frais médicaux par IMA
En cas d’hospitalisation du bénéficiaire, IMA peut effectuer le 
règlement des frais médicaux liés à cette hospitalisation direc-
tement auprès de l’établissement hospitalier dans la limite du 
plafond de la garantie. Le bénéficiaire s’engage sans opposition 
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à donner subrogation à IMA qui recouvrera en son nom les mon-
tants dus par l’organisme d’assurance maladie obligatoire et/ou 
l’organisme d’assurance maladie au titre de cette hospitalisation. 

IMA prendra en charge, en complément de ces organismes, la 
part non prise en charge par ces derniers dans la limite du pla-
fond de la garantie. 

En tout état de cause, le bénéficiaire devra supporter l’éventuel 
reste à charge. 

•  Paiement des frais médicaux par le bénéficiaire
En cas de frais médicaux non liés à une hospitalisation ou 
lorsque le bénéficiaire a effectué directement le règlement des 
frais médicaux auprès de l’établissement hospitalier, il s’engage 
à opérer, dès son retour dans son pays de domiciliation, toute 
démarche nécessaire à leur recouvrement auprès de l’organisme 
d’assurance maladie obligatoire et/ou auprès de l’organisme 
privé d’assurance maladie concernés et à transmettre à IMA les 
décomptes originaux justifiant les remboursements obtenus de 
ces organismes ainsi que les photocopies des notes de soins jus-
tifiant des dépenses engagées. 

Sur la base des documents présentés, IMA procèdera, en com-
plément de ces organismes, au remboursement du bénéficiaire 
de la part non prise en charge par ces derniers, dans la limite du 
plafond de la garantie. À défaut, IMA ne peut pas procéder au 
remboursement. 

Dans l’hypothèse où aucun de ces organismes ne prendrait en 
charge les frais médicaux engagés, IMA rembourse le bénéficiaire 
des dépenses engagées dans la limite du plafond de la garantie et 
sous réserve que le bénéficiaire transmette à IMA préalablement 
les factures originales des frais médicaux et l’attestation de non 
prise en charge émanant de ces organismes. 

En tout état de cause, le bénéficiaire devra supporter l’éventuel 
reste à charge.

6.5.  FRAIS DE SECOURS EN MONTAGNE

En cas d’accident lié à la pratique du ski alpin ou de fond, dans 
le domaine skiable autorisé et hors compétition sportive, 

IMA prend en charge les frais de secours appropriés du lieu de 
l’accident jusqu’à la structure médicale adaptée, à l’exception 
des frais de recherche, à concurrence de 160 €.

À l’étranger, IMA prend en charge les frais de secours en mon-
tagne, qu’ils soient liés ou non à la pratique du ski, à l’exception 
des frais de recherche, à concurrence de 160 €.
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1 -  EXCLUSIONS À L’APPLICATION 
DES GARANTIES

INFRACTION

IMA ne sera pas tenu d’intervenir dans les cas où le bénéfi-
ciaire aurait commis de façon volontaire des infractions à la 
législation en vigueur.

FAUSSE DÉCLARATION 

La fausse déclaration intentionnelle du bénéficiaire, lors de la 
survenance d’un évènement garanti entraine la perte du droit 
à garantie. Il appartient à IMA d’établir le caractère fraudu-
leux de la déclaration.

FORCE MAJEURE

IMA ne sera pas tenu responsable des manquements ou 
contretemps à l’exécution de ses obligations qui résulteraient 
de cas de force majeure ou d’événements tels que pandémie, 
épidémie, guerre civile ou étrangère, révolution, mouvement 
populaire, émeute, attentat, grève, saisie ou contrainte par 
la force publique, interdiction officielle, piraterie, explosion 
d’engins, effets nucléaires ou radioactifs, empêchements 
climatiques.

REFUS DU BÉNÉFICIAIRE

Si le bénéficiaire refuse les garanties proposées par IMA, 
le bénéficiaire organise dans ce cas librement et sous son 
entière responsabilité les actions qu’il juge les plus adap-
tées à la situation, IMA étant dégagée de toute obligation. En 
aucun cas, IMA ne peut être tenu au paiement des frais enga-
gés par le bénéficiaire.

EXCLUSIONS

EXCLUSIONS COMMUNES A TOUTES LES GARANTIES
Ne sont en aucun cas pris en charge par IMA : 

Certains frais et dépenses sauf s’ils sont expressément prévus 
dans la présente convention d’assistance :

•  les frais de confort personnel (radio, télévision, coiffeur), 
de repas, les frais de téléphone et de connexion internet 
ainsi que les frais de bar, en cas d’hébergement pris en 
charge par IMA au titre des garanties,

•  les frais engagés par le bénéficiaire de sa propre 
initiative, sans l’accord préalable de IMA, sauf cas de 
force majeure,

•  les frais non mentionnés expressément comme donnant 
lieu à remboursement ou prise en charge et toute 
dépense pour laquelle le bénéficiaire ne peut produire de 
justificatif,

•  les frais liés aux excédents de poids de bagages lors d’un 
rapatriement ou d’un transport de personne,

À quelque titre que ce soit, les conséquences des événements 
suivants :

•  les grèves, la manipulation d’armes, la participation 
volontaire à des paris, crimes ou rixes, sauf en cas de 
légitime défense,

•  les attentats, guerres civiles ou étrangères, révolutions, 
émeutes,

•  les actes intentionnels et fautes dolosives, y compris le 
suicide et la tentative de suicide,

•  la consommation d’alcool lorsqu’elle est à l’origine de la 
cause de l’évènement, de drogue, et de toute substance 
stupéfiante mentionnée au Code de la Santé Publique 
ou de tout produit assimilé non prescrit médicalement 
sauf lorsqu’il s’agit de la mise en œuvre de garanties 
spécifiquement et expressément prévues,

•  tout effet d’origine nucléaire ou causé par toute source 
de rayonnement ionisant,

•  les évènements dont la responsabilité pourrait incomber 
soit à l’organisateur du voyage en en application des 
dispositions du Code du Tourisme fixant les conditions 
d’exercice des activités d’organisation et de vente de 
séjours, soit au transporteur, notamment en raison de 
sécurité aérienne et/ou de surréservation,

•  les voyages à visée diagnostique et/ou thérapeutique, 
c’est-à-dire ayant pour objectif de consulter un praticien 
ou d’être hospitalisé pour un traitement quel qu’en 
soit sa nature ainsi que les déplacements pour greffe 
d’organe,

•  les rapatriements en rapport avec un état antérieur ayant 
justifié un premier rapatriement organisé par IMA,

•  l’interruption volontaire de grossesse, l’accouchement, 
les fécondations in vitro et leurs conséquences,

•  les évènements, et leurs conséquences, survenus 
lors de la pratique de sports à titre professionnel ou 
dans le cadre d’une compétition, ou sous contrat avec 
rémunération, ainsi que les entrainements préparatoires,

•  l’inobservation d’interdictions officielles, ainsi que le 
non-respect des règles officielles de sécurité, liées à la 
pratique d’une activité sportive.

IMA intervient 24h/24 et 7j/7 à la suite d’appels émanant  
des bénéficiaires au numéro suivant :
05 49 76 97 69

CONDITIONS D’APPLICATION
des garanties d’assistance



SOLIMUT MUTUELLE DE FRANCE Assistance Accidents Corporels - p.13

Sont également exclues, les conséquences des situations sui-
vantes :

•  les infractions volontaires à la législation locale 
en vigueur ou une inobservation volontaire de la 
réglementation du pays visité ou de la pratique 
d’activités non autorisées par les autorités locales,

•  les blessures et maladies préexistantes, diagnostiquées 
et/ou traitées, ayant fait l’objet d’une hospitalisation ou 
de soins ambulatoires dans les 6 mois précédant le début 
du voyage,

•  une affection en cours de traitement, non consolidée 
pour laquelle le bénéficiaire est en séjour de 
convalescence, ainsi que les affections survenant au 
cours d’un voyage entrepris dans un but de diagnostic et/
ou de traitement,

•  les accidents ou lésions bénignes qui peuvent être 
traitées sur place,

•  les situations à risques infectieux en contexte 
épidémique qui font l’objet d’une mise en quarantaine, 
de mesures préventives ou de surveillances spécifiques 
des autorités sanitaires internationales, locales et/ou 
nationales du pays dans lequel le bénéficiaire séjourne 
ou du pays d’origine,

•  l’exposition à des agents biologiques infectants, de 
l’exposition à des agents chimiques type gaz de combat, 
de l’exposition à des agents incapacitants, de l’exposition 
à des agents neurotoxiques ou à des effets neurotoxiques 
rémanents,

•  les accidents survenus lors de la pratique d’une activité 
aérienne (y compris delta-plane, parapente, planeur) 
ou de l’un des sports suivants : skeleton, bobsleigh, 
saut à ski, alpinisme avec passage en cordée, varappe, 
plongée sous-marine avec ou sans appareil autonome, 
spéléologie, saut à l’élastique, parachutisme, kitesurf.

La responsabilité de IMA ne saurait être recherchée en cas de 
refus par le bénéficiaire de soins ou d’examens préalables à 
un transport sanitaire, dans un établissement public ou privé 
ou auprès d’un médecin, qui auront été préconisés par IMA.

EXCLUSIONS POUR LES GARANTIES D’ASSISTANCE 
Ne donnent pas lieu à l’application des garanties :

•  les hospitalisations et immobilisations consécutives à 
des maladies, 

•  les hospitalisations dans des établissements et services 
psychiatriques, gérontologiques et gériatriques,

•  les hospitalisations liées à des soins de chirurgie 
plastique entrepris pour des raisons exclusivement 
esthétiques, ainsi que leurs conséquences, en dehors de 
toute intervention à la suite de blessures, malformations 
ou lésions liées à des maladies,

•  les hospitalisations liées au changement de sexe, à la 
stérilisation, aux traitements pour transformations, 
dysfonctionnements ou insuffisances sexuelles, ainsi que 
leurs conséquences,

•  les séjours en centre de convalescence,

•  les hospitalisations programmées.

EXCLUSIONS POUR LES GARANTIES D’ASSISTANCE DÉCÈS
Ne donnent pas lieu à l’application des garanties :

Les dommages causés par la maladie.

Les décès par suicide s’ils surviennent moins d’un an à comp-
ter de la date d’effet des garanties.

Les décès consécutifs :
•  à la pratique, à titre professionnel, de tout sport,

•  à la pratique d’un sport dans le cadre de compétitions 
organisées par une fédération sportive et pour lesquelles 
une licence est délivrée,

•  à la participation à des démonstrations, acrobaties, 
rallyes, compétitions ou à des épreuves d’endurance ou 
de vitesse ainsi qu’à leurs essais préparatoires, à bord de 
tout engin de locomotion terrestre, nautique ou aérien.

EXCLUSIONS POUR LES GARANTIES D’ASSISTANCE 
DÉPLACEMENT
Ne sont en aucun cas pris en charge par IMA :

Certains frais et dépenses : 
•  les frais liés aux affections ou lésions n’empêchant pas 

le bénéficiaire de poursuivre son déplacement et dont le 
traitement peut être différé à son retour,

•  les frais de repas, les frais de téléphone et de connexion 
internet ainsi que les frais de bar en cas d’hébergement 
pris en charge par IMA au titre des garanties,

•  les frais d’achat ou de location d’appareils de 
climatisation, d’humidificateurs, d’appareils à aérosol et 
des appareils pour exercices physiques, 

•  les dépenses occasionnées par les proches ou les 
membres de la famille du bénéficiaire pendant sa période 
d’hospitalisation, 

•  les frais résultant de soins ou traitements ne résultant 
pas d’une urgence médicale, 

•  les frais d’optique (lunettes ou verres de contact, par 
exemple), 

•  les frais d’appareillages médicaux et prothèses 
(dentaires notamment), 

•  les frais de séjour en maison de repos, et en centres de 
rééducation ou maisons de convalescence 

•  les frais de rééducation, kinésithérapie, chiropraxie, 

•  les visites médicales de contrôle et les frais s’y 
rapportant, 

•  les frais d’achat de vaccins et les frais de vaccination, 

•  les frais de bilan de santé et de traitements médicaux 
ordonnés en France. 

•  les frais médicaux qui interviennent dans le pays du 
domicile du bénéficiaire, 

•  les frais de transports primaires, c’est-dire les transports 
sanitaires d’urgence relevant d’une organisation décidée 
par la puissance publique locale, 
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•  les frais liés au changement de sexe, à la stérilisation, les 
traitements pour transformations, dysfonctionnements 
ou insuffisances sexuelles, 

•  les frais de cure thermale, d’héliothérapie, 
d’amaigrissement, de rajeunissement et de toute cure de 
« confort » ou de traitement à visée esthétique, 

Les évènements suivants : 
•  les dommages causés par la maladie,

•  les rapatriements en rapport avec un état antérieur ayant 
justifié un premier rapatriement organisé par IMA,

•  les états de grossesse dans le cadre de leur déroulement 
normal, sauf complication imprévue. 

La responsabilité d’IMA ne saurait être recherchée en cas de 
refus par le bénéficiaire de soins ou d’examens préalables à 
un transport sanitaire, dans un établissement public ou privé 
ou auprès d’un médecin, qui auront été préconisés par IMA. 
Par ailleurs, IMA intervient dans la limite des accords donnés 
par les autorités locales, médicales et/ou administratives, et 
ne peut en aucun cas se substituer aux organismes locaux 
d’urgence, ni prendre en charge les frais ainsi engagés s’ils 
relèvent de l’autorité publique. 

La preuve de l’exclusion incombe à IMA.

 VIE DU CONTRAT
DURÉE DES GARANTIES

Les garanties s’appliquent pendant la période de validité 
du contrat « IDCP » souscrit par le CCAS auprès de SOLIMUT 
MUTUELLE DE FRANCE.

RÉSILIATION

Les garanties d’assistance cessent de plein droit en cas de :
•  cessation de l’adhésion de l’ouvrant-droit,

•  résiliation du contrat collectif souscrit par la CCAS auprès 
de SOLIMUT MUTUELLE DE FRANCE pour tout événement 
survenu ultérieurement,

•  et résiliation du contrat d’assurance souscrit par SOLIMUT 
MUTUELLE DE FRANCE auprès d’IMA. 

Toutefois, dès lors que l’intervention d’assistance aurait été enga-
gée avant la résiliation, elle serait menée à son terme par IMA.

PRESCRIPTION

Toute action dérivant de la convention d’assistance est prescrite 
par deux ans à compter de l’événement qui y donne naissance. 

Toutefois, ce délai ne court : 

1)  En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte 
sur le risque couru, que du jour où IMA en a eu connaissance,

2)  En cas de sinistre, que du jour où les bénéficiaires en ont eu 
connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là. 

Quand l’action des bénéficiaires contre IMA a pour cause le 
recours d’un tiers, le délai de la prescription ne court que du jour 
où ce tiers a exercé une action en justice contre les bénéficiaires 
ou a été indemnisé par ces derniers. 

La prescription est interrompue par une des causes ordinaires 
d’interruption de la prescription :

•  la reconnaissance non équivoque par IMA du droit à garantie 
des bénéficiaires,

•  la demande en justice, même en référé,

•  une mesure conservatoire prise en application du code des 
procédures civiles ou un acte d’exécution forcée.

L’interruption de la prescription de l’action peut, en outre, résul-
ter de la désignation d’experts à la suite d’un sinistre ou de l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée 
par IMA aux bénéficiaires en ce qui concerne l’action en paiement 
de la prime et par les bénéficiaires à IMA en ce qui concerne le 
règlement de l’indemnité. 

Par dérogation à l’article 2254 du Code civil, IMA et les bénéfi-
ciaires ne peuvent, même d’un commun accord, ni modifier la 
durée de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou 
d’interruption de celle-ci.

PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

SOLIMUT MUTUELLE DE FRANCE, Mutuelle soumise aux disposi-
tions du livre II du Code de la Mutualité et au contrôle de l’Au-
torité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (A.C.P.R. : 4 place 
de Budapest – CS 92459 – 75436 PARIS Cedex 09), immatriculée 
au répertoire SIRENE sous le numéro 383 143 617, dont le siège 
social est sis Castel Office, 7 quai de la Joliette, 13002 MARSEILLE, 
Responsable de Traitement des données personnelles pour  
l’adhésion aux garanties, collecte les catégories de données sui-
vantes :

IMA, société anonyme au capital de 157 000 000 €, entreprise 
régie par le Code des assurances, dont le siège social est situé 
118 avenue de Paris - CS 40 000 - 79033 NIORT Cedex 09, imma-
triculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Niort sous 
le numéro 481.511.632, Responsable de Traitement des données 
personnelles pour la gestion et l’exécution du contrat d’assis-
tance d’autre part, collecte les catégories de données suivantes : 

•  des données relatives à l’identification des personnes 
parties, intéressées ou intervenantes au contrat, 

•  des données relatives à la situation familiale, 

•  des données nécessaires à la passation, l’application du 
contrat et à la gestion des sinistres,

•  des informations relatives à la détermination ou à 
l’évaluation des préjudices,

•  des données de localisation des personnes ou des biens en 
relation avec les risques assurés,

•  des données médicales pour lesquelles l’adhérent a donné 
son consentement lors de la souscription du contrat,

•  et pour le programme IMA S@nté, des données relatives 
aux habitudes de vie, à la condition physique et la santé aux 
fins de mise en œuvre du programme d’accompagnement 
personnalisé pour lesquelles le bénéficiaire a donné son 
consentement lors de la souscription du contrat. 
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Ces données sont utilisées par IMA pour la stricte exécution des 
services et notamment pour : 

•  la gestion des contrats, 

•  l’exécution des contrats, 

•  l’élaboration des statistiques et études actuarielles, 

•  l’exercice des recours et la gestion des réclamations et des 
contentieux, 

•  les opérations relatives à la gestion de ses clients et 
notamment le suivi de la relation client (ex : passation 
d’enquête de satisfaction),

•  les opérations de prospection téléphonique et par courrier,

•  la mise en œuvre de dispositifs de contrôles, notamment en 
matière de lutte contre la fraude et la corruption, 

•  la gestion des demandes de droit d’accès, de rectification et 
d’opposition,

•  l’exécution des dispositions légales, réglementaires et 
administratives. 

Sous réserve du consentement de l’adhérent formalisé sur son 
bulletin d’adhésion, ces données peuvent être utilisées à des fins 
de prospection électronique afin de lui proposer des produits 
équivalents ou complémentaires à la garantie d’assistance.

Ces données peuvent être transmises aux intermédiaires d’assu-
rance et prestataires de SOLIMUT MUTUELLE DE France et d’IMA 
chargés de la gestion du portefeuille. Toutefois, IMA s’engage à 
reporter les exigences de la présente convention, dans la conven-
tion qui le lie à ces intermédiaires et prestataires. Celles néces-
saires à la mise en œuvre des garanties d’assistance à domicile 
sont transmises aux prestataires de SOLIMUT MUTUELLE DE 
FRANCE chargés de l’exécution de ces garanties, en particulier à 
IMA et à INTER MUTUELLES ASSISTANCE GIE, ainsi qu’à tout inter-
venant dans l’opération d’assistance. Elles peuvent être acces-
sibles ou transmises à des sous-traitants techniques pour les 
opérations d’administration et de maintenance informatiques. 
Celles nécessaires à la mise en œuvre du programme IMA S@nté 
sont susceptibles d’être transmises à ses partenaires intervenant 
dans la mise en œuvre des services auxquels le bénéficiaire a 
droit. Elles peuvent être accessibles ou transmises aux admi-
nistrateurs habilités de l’hébergeur en cas d’opérations d’admi-
nistration et de maintenance du portail. Les données ne sont en 
aucun cas cédées à un tiers à des fins commerciales.

Des enregistrements des conversations téléphoniques sont sus-
ceptibles d’être effectués par IMA pour des besoins de formation, 
d’amélioration de la qualité et de prévention des litiges. Le béné-
ficiaire peut s’y opposer en le signalant au conseiller lors des 
contacts téléphoniques. 

Les données sont conservées pendant la durée de la relation 
assurantielle majorée des délais de prescription en vigueur. 
Elles sont ensuite anonymisées pour être conservées à des fins 
statistiques.

Les données du programme IMA S@nté sont conservées chez un 
hébergeur de données de santé pour toute la durée du contrat ; 
elles sont ensuite archivées pendant la durée de la prescription. 
Le bénéficiaire peut, à tout moment, retirer son consentement 
au traitement de ses données personnelles de santé auprès du 
Délégué à la Protection des Données de SOLIMUT MUTUELLE 
DE FRANCE : (DPO.SMF@solimut.fr) pour l’assistance et d’IMA : 
dpo@ima.eu pour le programme IMA Santé. Dans ce cas, il 
accepte de ne plus bénéficier de la couverture d’assurance. 

Conformément aux dispositions légales, le bénéficiaire dispose 
d’un droit d’accès, de rectification, de suppression, de portabi-
lité et d’opposition pour motif légitime. Il peut les exercer, sous 
réserve de la fourniture d’une pièce justificative d’identité, 
auprès : de SOLIMUT MUTUELLE DE FRANCE pour l’assistance à 
domicile : (Délégué à la Protection des Données Personnelles- 
SOLIMUT – Castel Office, 7 quai de la Joliette, 13002 MARSEILLE) 
d’IMA pour le programme IMA S@nté, aux coordonnées  
suivantes : Délégué à la Protection des Données Personnelles - 
Direction des Affaires Juridiques – 118 avenue de Paris – 79000 
NIORT – dpo@ima.eu. 

Dans ce cadre, le bénéficiaire peut demander à IMA à tout 
moment la suppression de son espace personnel IMA S@nté et 
des données qui s’y trouvent. Une telle suppression est défini-
tive, IMA ne conservant pas les informations et documents stoc-
kés dans cet espace dédié. 

Le bénéficiaire dispose du droit d’introduire une réclamation 
auprès de l’autorité de contrôle en matière de protection des 
données personnelles compétente s’il considère que le traite-
ment de données à caractère personnel le concernant constitue 
une violation des dispositions légales.

RÉCLAMATION ET MÉDIATION

Une réclamation est une déclaration actant d’un mécontente-
ment concernant les garanties d’assistance mises en œuvre, ou la 
relation avec IMA au cours de cette mise en œuvre (une demande 
de service ou de prestation, une demande d’information, de cla-
rification ou une demande d’avis n’est pas une réclamation). 
 
En cas de réclamation, les bénéficiaires peuvent contacter 
le Service Consommateur d’IMA par courriel depuis le site  
www.ima.eu, Réclamations ou par courrier au 118 avenue de Paris 
- CS 40 000 - 79033 NIORT Cedex 09. Le Service Consommateur 
s’engage à accuser réception de la réclamation dans les dix jours 
ouvrables suivant son envoi, et à y apporter une réponse dans un 
délai de deux mois maximum. 

Si le désaccord persiste après la réponse du Service 
Consommateur ou en l’absence de réponse dans le  
délai règlementaire, les bénéficiaires peuvent saisir  
le Médiateur de l’Assurance par mail à l’adresse suivante :  
www.mediation-assurance.org ou par courrier à l’adresse sui-
vante : La Médiation de l’Assurance - TSA 50110 - 75441 PARIS 
Cedex 09. La demande auprès du médiateur doit être introduite 
dans le délai d’un an à compter de la réclamation écrite. 
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ACCIDENT CORPOREL

Évènement soudain, imprévisible, provenant d’une cause exté-
rieure au bénéficiaire et indépendante de sa volonté, sans rap-
port avec une maladie et qui entraîne des dommages physiques.

ADHÉRENT

Ouvrant-droit de la CCAS adhérent au contrat «IDCP» souscrit 
auprès de SOLIMUT MUTUELLE DE FRANCE.

ANIMAUX DOMESTIQUES

Chiens à l’exception des chiens de catégorie 1 (chiens d’attaque) 
et de catégorie 2 (chiens de garde et de défense), chats, Nouveaux 
Animaux de Compagnie (lapins, perroquets, perruches, manda-
rins, canaris, furets, tortues, souris, rats, octodons, chinchillas, 
hamsters, cochons d’Inde, gerbilles et écureuils de Corée).

BÉNÉFICIAIRES DES GARANTIES D’ASSISTANCE
 
L’adhérent ainsi que les personnes suivantes vivant sous son toit : 
conjoint de droit ou de fait, enfants sous condition d’âge selon les 
garanties, sans limite d’âge s’ils sont handicapés et ascendants 
directs. 

CENTRE DE CONVALESCENCE

Structures de soins qui contribuent à une réadaptation post-hos-
pitalisation. Les centres de rééducation, les SSR (Soins de Suite et 
de Réadaptation), les maisons de repos, les centres de cure ther-
male sont assimilés à des centres de convalescence. Les centres 
de convalescence ne sont pas considérés comme des établisse-
ments hospitaliers.

DOMICILE

Lieu habituel de résidence principale ou secondaire de l’adhé-
rent en France.

FRANCE

France métropolitaine (par assimilation les principautés de 
Monaco et d’Andorre) et l’outre-mer (Martinique, Guadeloupe, 
Réunion, Guyane) hors Mayotte.

HOSPITALISATION

Tout séjour dans un établissement hospitalier public ou privé, 
consécutif à un accident, incluant au moins une nuit.

HOSPITALISATION IMPRÉVUE

Hospitalisation dont le bénéficiaire n’a connaissance que dans 
les 7 jours qui la précèdent.

IMMOBILISATION IMPRÉVUE

Immobilisation dont le bénéficiaire n’a connaissance que dans 
les 7 jours qui la précèdent. L’immobilisation se traduit par une 
incapacité à réaliser soi-même les tâches de la vie quotidienne à 
son domicile, consécutive à un accident, constatée par une auto-
rité médicale compétente. 

Les termes ci-après doivent être, dans le cadre de la convention,  
entendus avec les acceptions suivantes :

DÉFINITIONS





IMA intervient 24h/24 et 7j/7 à la suite d’appels émanant  
des bénéficiaires au numéro suivant :

05 49 76 97 69


